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Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service eau et risques 
Unité police de l’eau et des milieux aquatiques

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° DDTM/SER/2022                   du                               

autorisant l’organisation de pêches électriques d’inventaire pour la surveillance
de  l’état  écologique  des  milieux  aquatiques  par  la  société  AQUASCOP  et
l’Association Régionale Pêche Occitanie sur le Sègre, le Tech, la Têt, le Riu Ferrer,
l’Agulla de la Mar, la Desix, l’Agly, le Maury, le Verdouble et la Boulzane.

 ------

Le préfet des Pyrénées-Orientales,

VU le Code de l'environnement, 

VU l’arrêté  préfectoral  n°DDTM/SER/2021361-0001  du  27  décembre  2021,  fixant  le
règlement permanent relatif à l’exercice de la pêche en eau douce dans le département
des Pyrénées-Orientales ;

VU l’arrêté préfectoral n°DDTM/SER/2021362-0001 du 28 décembre 2021, fixant les dates
d’ouverture et de clôture de la pêche en eau douce et réglementant certains modes de
pêche dans le département des Pyrénées-Orientales pour l’année 2022 ;

VU l’arrêté préfectoral  n°PREF/SCPPAT/2020327-0020 du 24 août 2020 de Monsieur le
Préfet  des  Pyrénées-Orientales,  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Cyril
VANROYE, Directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales ;

VU la décision du 29 avril 2022 de Monsieur Cyril VANROYE, Directeur départemental des
territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales, portant subdélégation de signature ;

VU la  demande  présentée  conjointement  par  la  SAS  AQUASCOP  et  l’Association
Régionale Pêche Occitanie (ARPO) du 06 mai 2022 ;

VU l’avis favorable de la Fédération départementale pour la pêche et la protection du
milieu aquatique des Pyrénées-Orientales du 09 mai 2022;

VU l’avis favorable de l’office français de la biodiversité (OFB) du 09 mai 2022 ;

Considérant que l’organisation de pêches à des fins scientifiques et écologiques est fixée
par arrêté préfectoral en application de l’article L.436-9 du Code de l’environnement ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;
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ARRÊTE :

Article 1 : Bénéficiaire de l’autorisation

La SAS AQUASCOP et l’Association Régionale Pêche Occitanie  (ARPO),  mandatées par
l’Office  Français  pour  la  Biodiversité  (OFB),  sont  autorisées  à  réaliser des  pêches
électriques d’inventaire sur les cours d’eau le Sègre, le Tech, la Têt, le Riu Ferrer, l’Agulla
de la Mar, la Desix, l’Agly, le Maury, le Verdouble et la Boulzane pour la surveillance de
l’état écologique des milieux aquatiques.

Article 2 : Objet de l’opération

L’objectif de ces pêches scientifiques est de créer un échantillonnage d’ichtyofaune afin
d’assurer la surveillance de la faune piscicole.

Article 3 : Validité de l’autorisation

La présente autorisation est valable du 1er mai au 30 novembre des années 2022, 2023,
2024 et 2025, sous réserve des dispositions de l’article 13 du présent arrêté.

Article 4 : Lieux de prélèvement

Les secteurs concernés sont les suivants :

• le Sègre à Bourg-Madame,
• le Tech à Elne,
• la Têt à Sauto,
• le Riu Ferrer à Arles-sur-Tech,
• le Tech à Reynes,
• la Têt à Eus,
• l’Agulla de la Mar à Alenya,
• la Têt à Sainte-Marie,
• la Desix à Ansignan,
• l’Agly à Saint-Laurent-de-la-Salanque,
• le Maury à Maury,
• le Verdouble à Tautavel,
• la Boulzane à Saint-Paul-de-Fenouillet.



Article 5 : Moyens de capture autorisés et conditions de remise à l’eau

La  prospection  en  rivière  est  réalisée  à  pied  ou  en  bateau,  au  moyen  d’appareils
homologués à cet effet.

Le bénéficiaire utilisateur de matériel de pêche à l’électricité, doit notamment observer
les  dispositions  légales  en  matière  d’hygiène  et  de  sécurité  du  Code  du  travail,  et
notamment les dispositions du décret n°88 1056 du 14 novembre 1988 et bénéficier de la
certification annuelle du matériel utilisé.
Toutes les précautions seront prises pour assurer la sécurité des intervenants.

Les poissons capturés sont remis à l’eau sur leur lieu de capture après identification et
biométrie.
Les espèces classées comme susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques, les
espèces exotiques envahissantes ainsi que les poissons en mauvais état sanitaire seront
détruits sur place.

Article 6 : Responsables et intervenants de l’exécution matérielle des opérations

Chaque  prestataire  interviendra  seul  ou  en  co-traitance  sur  les  différents  lots
géographiques listés à l’article 4 du présent arrêté.

1- Sont responsables de l’exécution matérielle des pêches :

• Pour  la  SAS  AQUASCOP :  Arnaud  CORBARIEU,  Baptiste  SEGURA,  Christian
RICHEUX, Marc LANDAIS, Rémi BOURRU, Stéphane MARTY et autres personnels et
prestataires d’Aquascop ou de ses partenaires habilités,

• Pour l’ARPO : Alix HADDAD,
• Pour  la  Fédération  départementale  pour  la  pêche  et  la  protection  du  milieu

aquatique des Pyrénées-Orientales : Olivier BAUDIER et Adeline HERAULT.

2- Sont opérateurs : 

• Pour la SAS AQUASCOP : Quatre (4) à douze (12) personnes parmi Antoine ROBE,
Arnaud CORBARIEU, Aurélia MARQUIS, Baptiste SEGURA, Camille LATOURNERIE,
Christian RICHEUX, Frédéric GARBUTT, Geoffroy SEVENO, Jacques NIEL, Jennifer
GSTALDER,  Joyce LAMBERT,  Julien SALANON, Léa FERRET, Maël BARRET,  Manon
JEZEQUEL,  Marc  LANDAIS,  Marjory  DAPREY,  Pauline FAIT,  Pauline LEPAGE,  Rémi
BOURRU,  Robin  REGUIG,  Stéphane  MARTY,  Sylvie  DAL-DEGAN,  Vincent
BOUCHAREYCHAS,  Vincent  PICHOT  et  autres  personnels  et  prestataires
d’Aquascop  ou  de  ses  partenaires  ainsi  que  l’ensemble  du  personnel  habilité
nécessaire au bon déroulement des opérations,

• Pour l’ARPO : personnels et bénévoles habilités de l’ARPO,
• Pour  la  Fédération  départementale  pour  la  pêche  et  la  protection  du  milieu

aquatique des Pyrénées-Orientales : Olivier BAUDIER et Adeline HERAULT, Xavier
HIEU, Bastien PERINO, Michel VIVAS ainsi que tous bénévoles habilités.

Article 7 : Accord des détenteurs du droit de pêche

Le bénéficiaire  de l’autorisation  ne peut  exercer  les  droits  qui  sont  liés  à  la  présente
autorisation que s’il a obtenu l’accord du ou des détenteurs du droit de pêche.

Article 8 : Déclaration préalable 

Les  prestataires  sont  tenus  de  prévenir  au  moins  10  jours à  l’avance  des  dates  de
réalisation de leur intervention :

• l’office français de la biodiversité (O.F.B.) – sd66@ofb.gouv.fr,
• le service eau et risques de la direction départementale des territoires et de la

mer (D.D.T.M.) – ddtm-pema@pyrenees-orientales.gouv.fr.

mailto:ddtm-pema@pyrenees-orientales.gouv.fr


Article 9 : Compte-rendu d’exécution des pêches effectuées

Dans le délai  de six (6)  mois  après chaque intervention,  un compte-rendu détaillé des
pêches effectuées est transmis à la direction départementale des territoires et de la mer
des  Pyrénées-Orientales,  ainsi  qu’au  service  départemental  de  l’office  français  de  la
biodiversité (O.F.B).

Article 10 : Présentation de l’autorisation

Le bénéficiaire ou le responsable de l’exécution matérielle de la pêche doit être porteur
de la présente autorisation lors des opérations. 

Il  est  tenu de la  présenter  à toute demande des  agents  commissionnés  au titre  de la
police de la pêche.

Article 11 : Retrait de l’autorisation

La  présente  autorisation  est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout
moment,  sans  indemnité,  si  le  bénéficiaire  n’en  respecte  pas  les  clauses  ou  les
prescriptions qui lui sont liées.

Article 12 : Voies de recours

Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif compétent, par courrier (6 rue Pitot 34063 MONTPELLIER Cedex 2) ou par
l’application  informatique  « Télérecours  citoyen »  accessible  via  le  site  internet
www.telerecours.fr :

• Par  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le
fonctionnement de l’installation présente pour les intérêts mentionnés à l’article
L.211-1,  dans  un  délai  de  quatre  (4)  mois  à  compter  du  premier  jour  de  la
publication ou de l’affichage de la décision,

• Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux (2) mois à compter de la
date à laquelle la décision leur a été notifiée.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de
deux (2) mois. Ce recours administratif prolonge de deux (2) mois les délais mentionnés
précédemment.

Article 13 : Réserve

Dans le cadre de la lutte contre la propagation du virus COVID 19 mise en œuvre par les
pouvoirs  publics,  les  dispositions  du  présent  arrêté  sont  susceptibles  d’être
postérieurement adaptées ou annulées.

Les précautions sanitaires, telles que l’application des gestes barrières et les mesures de
distanciation  sociale,  devront  être  respectées  par  les  personnes  en  charge  de  cette
mission.



Article 14 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales, la Directrice de cabinet du
préfet, le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales, le
commandant du groupement de gendarmerie des Pyrénées-Orientales, le président de la
SAS  AQUASCOP,  le  Président  de  l’Association  Régionale  Pêche  Occitanie  (ARPO),  le
président  de  la  fédération  des  Pyrénées-Orientales  pour  la  pêche et  la  protection  du
milieu aquatique, le chef du service départemental de l’office français de la biodiversité,
sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
inscrit au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Orientales et dont
un exemplaire sera notifié à la SAS AQUASCOP.
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